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XXXXX, le 20 avril 2020

Service de Santé au Travail

Madame /Monsieur XXXXX
6 boulevard XXXX

75XXXX Paris
Envoi par mail

Lettre recommandée avec A/R
Madame, Monsieur XXXX,
Soucieuse de la protection et de la santé des salariés dans les entreprises, la Fédération des Travailleurs de la Métallurgie CGT a introduit un référé liberté devant le Conseil d’État, afin d’obtenir un renforcement des mesures supplémentaires de protection pour les salariés obligés de travailler dans les entreprises ayant des activités essentielles et non essentielles à la Nation. Le Conseil d’État, dans son ordonnance du 18 avril 2020, a rejeté les demandes d’injonction de la FTM-CGT pour faire stopper les activités non essentielles et pour la mise en place de mesures spécifiques de protection.

Au regard de cette ordonnance, nous avons décidé de vous adresser ce courrier Mme/M le médecin du travail, pour vous indiquer les points mis en lumière par les considérants de l'ordonnance de référé du Conseil d’État.

Le Juge a rappelé que les actions du gouvernement sont suffisantes pour protéger le droit à la santé et la vie des salariés puisqu’il ne retient pas de carence des autorités publiques. Cela implique donc, que d'autres acteurs comme vous, soient les garants de ce droit à la santé et la vie des salariés.

Malheureusement, nous constatons que les services de santé du travail sont actuellement difficilement joignables par les salariés, par les représentants des salariés et syndicaux. 

Néanmoins tous comme vos homologues de la médecine de ville et de la médecine hospitalière, votre rôle est actuellement primordial dans cette lutte contre le Covid-19. Il ne pourrait d'ailleurs en être autrement, en tant que médecin avant tout. 
C'est pourquoi, le gouvernement par une ordonnance du 1er avril 2020 (n°2020-386) a organisé l'accroissement des prérogatives des services de santé au travail, destinées à leur attribuer des pouvoirs spécifiques.

Au surplus, le juge retient à votre égard, des obligations pour la lutte contre la propagation du Covid-19, par la définition et la mise en œuvre de mesures de prévention adéquates contre ce risque et à des conseils sanitaires aux employeurs pour adapter au mieux leurs activités en adéquation avec la prévention et la protection de la santé des salariés. 
Dans vos missions, vous avez celle de la prévention pour prescrire ou renouveler un arrêt de travail en cas d'infection ou de suspicion d'infection au Covid-19, en application de l'article L. 16-10-1 du Code de la Sécurité Sociale.

Votre rôle au sein de l'entreprise XXXX est donc essentiel, les salariés comptent sur votre implication la plus grande, pour les aider fasse aux difficultés rencontrées sur ces questions de santé et sécurité.
(Partie supplémentaire à rajouter par les élus pour évoquer les problématiques à l'entreprise).
Nous vous demandons Madame, Monsieur XXXX de mettre en œuvre tous les moyens à votre disposition pour protéger la santé physique et morale des salariés.

Recevez, Mme/M le médecin du travail, nos cordiales salutations.
Syndicat CGT XXXXX
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